
SIPACfutur

Déploiement de SIPACfutur 2.0 :  
une transition semée d’embûches 

aux différentes exigences et aux 
nombreuses interdépendances qu’il 
implique. Depuis l’introduction des 
indemnités en cas de réduction de l’ho-
raire de travail (RHT) et en cas d’in-
tempéries (INTEMP) à Pâques  2023, 

SIPACfutur navigue en eaux troubles. 
Tous les membres du projet s’accordent 
à dire qu’ils ont eu raison de déployer 
ces deux genres de prestations l’année 
dernière, un travail qui leur a permis 
d’acquérir de précieuses expériences 

et connaissances. Malheureusement, 
toute médaille a un revers : après cette 
première étape, l’équipe du projet a dû 
consacrer une partie considérable de 
son temps au traitement des nombreux 
tickets reçus en vue d’optimiser le sys-
tème. La malencontreuse décision de 
prolonger le projet de deux ans a par 
ailleurs suscité des remous. Divers au-
dits ont dû être accompagnés par des 
instances externes, et des comptes ren-
dus montrant le travail accompli jusqu’à 
présent et les raisons de ce retard ont 
dû être présentés dans de nombreux co-
mités. Ces processus ont nécessité des 
ressources supplémentaires.

Sur la base des retours critiques formu-
lés par les organes d’exécution et des 
différents rapports d’audit externes, 
une série de mesures ont été mises en 
place. Celles-ci se concentrent notam-
ment sur l’implication plus concrète de 
l’exécution au niveau de la direction et 
des comités du projet. Désormais, les 
délégués des organes d’exécution véri-
fient de manière précoce les possibilités 
de mise en œuvre des résultats élaborés 
dans le cadre du projet. Cette collabo-
ration s’est bien établie, et les associa-
tions de nos partenaires d’exécution, à 
savoir l’AOST, l’ACC et la ErfAA, sont 
régulièrement informées de l’avancée 
du projet.

Conjointement à ces adaptations ap-
portées au niveau de l’organisation, 
l’équipe de projet a continué à travail-
ler d’arrache-pied à l’élaboration de 
SIPAC 2.0. Elle a entre-temps atteint 

Le système SIPAC 1.0 pour le traite-
ment et le paiement des prestations de 
l’assurance-chômage (AC) est devenu 
obsolète, et son remplacement s’accom-
pagne d’un véritable travail de trans-
formation. SIPAC 2.0, son successeur, 
modifie fondamentalement les devoirs 
et les méthodes de travail à l’échelle 
tant des organes cantonaux d’exécu-
tion et des caisses de chômage que de 
l’organe de compensation de SECO-TC. 
Cette transformation pose un défi de 
taille, mais elle se révèle nécessaire afin 
que l’AC puisse répondre aux exigences 
posées par l’époque actuelle et les évo-
lutions technologiques. 

Un tel projet clé de transformation s’ac-
compagne forcément de turbulences 
imputables à sa grande complexité, 

 
Le déploiement de 

l’indemnité de chômage 
sera la pierre de touche  

du projet 

Le 1er septembre 2024, Martin Godel, actuel 
chef suppléant de la Direction de la promotion 
économique et chef du secteur Politique PME, 
succédera à Oliver Schärli en tant que chef du 
centre de prestations TC Marché du travail et 
assurance-chômage. Il assumera donc le rôle 
de nouveau mandant du projet SIPACfutur. 
Jusqu’à l’entrée en fonction de Martin Godel, 
cette tâche sera assumée par intérim par la 
secrétaire d’État Helene Budliger Artieda, 
assistée par la déléguée Elisabeth Bosshart, 
récemment nommée à cet effet.

Afin d’insuffler une nouvelle dynamique au 
projet SIPACfutur, la direction du SECO a 

SIPACfutur : changements au niveau de la direction du projet  
et nouveau mandant

décidé qu’un changement interviendrait 
également au sein de la direction du projet 
à l’été 2024, après l’introduction de l’ICI. 
Le processus de sélection afin de pourvoir 
le poste de chef de projet principal externe 
devrait être achevé dans le courant de l’été. 
Le poste de nouveau chef de projet supplé-
ant a déjà été attribué à Fabian Ruhlé, qui a 
dirigé la caisse de chômage du canton d’Ar-
govie pendant quatorze ans et qui rejoindra 
le SECO après la période estivale. L’actuel 
co-chef du projet, Roman Barnert, assurera 
la transition et le transfert de connaissances 
jusqu’à la fin de l’année.
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velle direction du projet est en place 
jusqu’à la fin de l’été (voir encadré). La 
direction de projet actuelle s’est enga-
gée à poursuivre ses activités à la suite 
de l’introduction de l’IC et jusqu’à la fin 
de la phase d’assistance renforcée ainsi 
qu’à assurer, en parallèle, un transfert 
en bonne et due forme aux nouveaux 
responsables de projet.

Finalement, la reprise de l’exploitation 
de SIPAC 2.0 par SECO-TC après la 
clôture du projet représente un autre 
thème central. Nous travaillons à l’éla-
boration d’un concept d’exploitation 
détaillé et souhaitons étoffer substan-
tiellement nos effectifs, tant au niveau 
informatique que sur le plan technique, 
afin de pouvoir satisfaire aux exigences 

accrues. Selon moi, les jalons néces-
saires ont été posés afin que nous puis-
sions aborder cette dernière étape avec 
confiance. Afin de mener à bien ce pro-
cessus de transformation, il convient 
d’adopter une attitude positive  : c’est 
sans regret que nous prendrons congé 
de SIPAC 1.0 et lui offrirons une retraite 
bien méritée et que nous accueillerons 
SIPAC 2.0 à bras ouverts !
 
Oliver Schärli
Chef SECO TC / mandant SIPACfutur

un nouveau stade  : l’introduction de 
l’indemnité en cas d’insolvabilité (ICI). 
La phase d’assistance renforcée (hyper-
care) se déroule actuellement, appuyée 
par SECO-TC. Nous sommes confiants 
que cette deuxième étape sera couron-
née de succès et qu’elle créera un nouvel 
élan pour atteindre les autres objectifs 
fixés dans le cadre du projet.

SIPACfutur entre maintenant dans sa 
phase finale et décisive. L’introduc-
tion du dernier genre de prestations, 
l’indemnité de chômage (IC), sera la 
pierre de touche du projet. Toutes les 
conditions sont réunies pour que le dé-
ploiement de l’IC se révèle fructueux  : 
le nouveau mandant pour la dernière 
étape décisive a été désigné, et la nou-

SIPACfutur

« Veiller à ce que les ACt  
ne soient pas oubliées »

Christine Jäger, comment voyez-vous votre 
rôle de déléguée des ACt dans le projet 
SIPACfutur et quel objectif visez-vous pour 
SIPACfutur au niveau de sa direction ?
Les ACt ont pour ainsi dire joué le rôle 
d’avant-garde pour le déploiement de 
SIPAC 2.0 et ont servi depuis une année 
à tester en direct le nouveau système 
de traitement et de paiement des pres-
tations de l’AC. Nos expériences sont 
fondamentales pour les futurs déploie-
ments de l’indemnité en cas d’insolva-
bilité et de l’indemnité de chômage. À 
mes yeux, mon rôle consiste à ce que, au 
milieu de tous les thèmes propres aux 
caisses, le projet n’oublie pas les ACt et 
à encourager l’acceptation du nouveau 
système auprès des ACt. 

Comment avez-vous endossé ce rôle  ? 
Qu’est-ce qui vous a surprise en bien, 
qu’est-ce qui est plus compliqué ?
Je représente déjà le canton du Va-
lais dans le projet depuis août  2022 
et j’ai pu contribuer à de nombreuses 
améliorations dans le domaine des 
indemnités en cas de réduction de l’ho-
raire de travail et en cas d’intempéries 
(RHT/INTEMP). Mon nouveau rôle de 
déléguée de l’AOST, donc de représen-
tante de toutes les ACt cantonales, est 

un prolongement de ce travail. J’ai été 
agréablement surprise par la confiance 
de l’équipe du projet, qui m’a emmenée 
aux réunions des ACt sur place en tant 
qu’intermédiaire. Le souhait de la se-
crétaire d’État, aussi, de voir comment 
l’application SIPAC  2.0 fonctionne au 
quotidien chez les ACt m’a réjouit. Je 
trouve plus compliquée la situation ac-
tuelle concernant la direction du projet, 
qui crée beaucoup d’inquiétude.

Quelles sont vos motivations au sein du 
projet et quels sont vos principaux objec-
tifs personnels ?
Je suis motivée par le défi d’enthou-
siasmer les ACt, habituées à PLASTA, 
à utiliser SIPAC  2.0, de surmonter les 
préjugés et de trouver des solutions 
ensemble. Mes objectifs sont que toutes 
les régions linguistiques obtiennent un 
instrument qualitativement équivalent 
et qu’un traitement des demandes pour 
l’INTEMP soit aussi à disposition via le 

portail travail.swiss. Dans ce domaine, 
une grande quantité doit être traitée en 
très peu de temps.  

Comment jugez-vous l’état actuel de 
SIPAC  2.0 s’agissant de RHT/INTEMP et 
quelles sont vos attentes et celles des ACt 
pour le nouveau système ? 
SIPAC 2.0 est nettement plus complexe 
que PLASTA et traite beaucoup plus de 
données. Si le système lit correctement 
ces données, cela va vite. C’est le cas 
pour RHT, mais pas pour INTEMP. Le 
scannage avec Kofax n’est pas encore 
satisfaisant et entraîne une grande 
surcharge de travail. Pour les docu-
ments sortants, des solutions ont pu 
être trouvées, qu’il s’agit d’affiner. Nous 
souhaitons disposer d’un processus 
numérique de bout-en-bout pour les 
clients, tant pour RHT que pour IN-
TEMP, et comptons sur une collabora-
tion facilitée avec les caisses. En outre, 
nous espérons que malgré les directives 
en matière de protection des données, 
il sera possible d’utiliser SIPAC 2.0 avec 
plus de transparence.

Les caisses de chômage (CCh) ne sont pas les seules représentées à la 
direction du projet SIPACfutur (voir 25e infolettre TC) : les autorités 
cantonales (ACt) le sont aussi. Christine Jäger nous parle ci-après de son 
rôle de déléguée ACt de l’AOST au sein du projet et de ses attentes quant 
au déploiement général de SIPAC 2.0.

« Je suis motivée par le défi 
d’enthousiasmer les ACt, 

habituées à PLASTA, 
à utiliser SIPAC 2.0. »

Entrevue avec Christine Jäger, déléguée  
de l'AOST (ACt) dans le projet SIPACfutur
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Entrevue avec Eugen Schwitter et Stéphane 
Gavillet, Service Desk IT AC (ITSD TCIT)

SERVICE DESK IT DE L’AC : « TOUR DE SUISSE 2024 »

« Mettre en œuvre le modèle d’assistance  
de manière standardisée »  

Eugen Schwitter et Stéphane Gavillet, quel 
a été l’objectif du projet « Standardisation 
centralisée/décentralisée du support de  
1er niveau  » et du «  Tour de Suisse  » que 
vous avez réalisé dans ce contexte auprès 
des organes d’exécution ?
Eugen Schwitter: Les organes d’exécu-
tion et SECO-TC souhaitaient optimiser 
la collaboration et l’échange d’infor-
mations depuis longtemps déjà. Mais 
les attentes en la matière étaient très 
différentes selon la structure et les pro-
cédures de l’exécution. Il s’agit mainte-
nant de mettre en oeuvre de façon stan-
dardisée le modèle de collaboration et 
d’assistance défini dans la stratégie in-
formatique SPE/AC 2022-2027, qui pré-
voit un support de 1er niveau centralisé 
et décentralisé, et de préparer les rôles, 
documents, processus et outils pour ce 
faire. Le premier point de contact pour 
toutes les demandes concernant les 
applications spécialisées sont les res-
ponsables d’application de l’AC (RA AC) 
dans les organes d’exécution. Le Service 
Desk IT de l’AC intervient en deuxième 
lieu et constitue le SPOC (Single-Point-
of-Contact) centralisé pour toutes les 
demandes concernant l’utilisation et 
l’exploitation des applications spéciali-
sées de l’AC.
Stéphane Gavillet: Les objectifs pour 
démarrer le « Tour de Suisse » étaient 
de faire un point de situation avec tous 
les RA AC de l’organe de compensation 
et des organes d’exécution. Sur place, 
nous avons rappelé la philosophie et les 
objectifs du projet, dont les résultats 
ont été introduits au printemps 2023.

Quelles ont été les réactions des organes 
d’exécution à l’introduction des résultats 
du projet ?
Stéphane Gavillet: Les réactions dans 
la Romandie ont toujours été très posi-
tives. Depuis le 3 avril 2023, les tickets 
des organes de compensation et d’exé-
cution sont traités dans le projet Jira 
«  HELPDESK  ». Chacun a relevé une 
meilleure efficacité et efficience dans la 

gestion des demandes. Le système per-
met une transparence sur l’historique 
et la traçabilité pour chaque requête des 
RA AC et des utilisateurs.
Eugen Schwitter: En Suisse aléma-
nique, les avis ont été plutôt mesurés 
au début, parce qu’il était difficile d’es-
timer le travail qui allait être demandé 
aux RA AC auprès des organes d’exécu-
tion. Cependant, il a été très apprécié 
que des rôles, processus et instruments 
aient été définis clairement et soient 
mis à disposition pour favoriser la col-
laboration requise dans le domaine du 
support au quotidien.

Comment avez-vous organisé le « Tour de 
Suisse » et quelles étaient vos attentes ?
Eugen Schwitter: Nous avons organisé 
des visites sur place avec les RA AC de 
chaque organe d’exécution. Nous sou-
haitions surtout faire une appréciation 
commune de ce qui fonctionne bien et 
moins bien en matière d’assistance afin 
de réaliser des modifications et opti-
misations sur cette base. Cet échange 
d’informations direct est très impor-
tant pour nous et contribue à une col-
laboration ciblée et porteuse de valeur 
ajoutée.
Stéphane Gavillet: Dans le cadre du 
«  Tour de Suisse  », nous avons donné 
à chaque fois le temps à chacun de 
s’exprimer sur les questions dans le do-
maine du support de l’AC. Nos attentes 
étaient non seulement de se présenter 
à tous afin de créer un canal de com-
munication privilégié pour les RA AC 

avec le Service Desk, mais également 
de montrer et de faire comprendre le 
fonctionnement du support de 1er, 2e et 
3e niveau de l’AC avec toutes les parties 
prenantes.

Quels sont les premiers résultats de vos 
rencontres avec les RA AC ?
Stéphane Gavillet: Les résultats du 
«  Tour de Suisse  » sont très positifs 
pour le Service Desk dans sa gestion 
du support de 1er niveau. La gestion du 
support des 2e et 3e niveau devra être 
améliorée.
Eugen Schwitter: Je ne peux que 
confirmer l’avis de Stéphane. Les RA 
AC des organes d’exécution sont bien 
organisés. Mais ils apprécient aussi que 
nous les suivions de près, les rendions 
attentifs aux erreurs et nous penchions 
continuellement sur des processus 
et outils nouveaux. On garantit ainsi 
l’optimisation du support de 1er niveau 
décentralisé pour les utilisateurs.

Quelles conclusions tirez-vous du projet et 
du « Tour de Suisse » ?
Stéphane Gavillet: En 2022, nous avons 
démarré une refonte des processus de 
support de l’AC. Les premiers résul-
tats de ces changements sont positifs 
avec les projets de standardisation du 
support centralisé/décentralisé de 1er 
niveau et Jira « HELPDESK ». Il existe 
un potentiel d’amélioration dans le 
suivi des tickets du 2e et 3e niveau ainsi 
que dans la création d’une culture du 
support qui permettra d’aplanir les dif-
férences constatées dans la gestion des 
tickets entre l’IT et le métier.
Eugen Schwitter: Une fois le « Tour de 
Suisse  » terminé fin juin, nous analy-
serons nos constatations et prendrons 
des mesures d’optimisation en consé-
quence. Nous informerons les RA AC 
des mesures mises en œuvre et les for-
merons si nécessaire.

Le paysage informatique complexe de l’assurance-chômage (AC) a besoin d’un Service Desk efficace et 
efficient pour soutenir sur les plans métier et technique les organes d’exécution dans l’utilisation des  
applications, tout en garantissant rapidité et professionnalisme. Après la mise en œuvre des résultats 
inhérents au lancement du projet « Standardisation centralisée/décentralisée du support de 1er niveau » 
en avril 2023, les premiers avis récoltés ont montré que faire se rencontrer sur place les représentants 
du Service Desk AC et les responsables d’application AC (RA AC) est nécessaire et judicieux. Le « Tour 
de Suisse 2024 » auprès des organes d’exécution est très positif et informatif, d’après Eugen Schwitter et 
Stéphane Gavillet du Service Desk. 
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de données personnelles « normales » et 
non plus seulement aux données sensibles. 
En outre, le renforcement de l’approche 
basée sur les risques devrait permettre de 
réfléchir encore davantage aux risques qui 
pourraient survenir pour les personnes 
concernées en termes d’intégrité indivi-
duelle. En fonction des résultats, une ana-
lyse d’impact sur la protection des données 
serait nécessaire.

Réviser les lois pour se renforcer
Lors des ateliers de l’après-midi, le canton 
du Valais a d’abord présenté son projet 
sur la protection des données. Les anima-
trices ont montré comment la révision de 
différentes lois au niveau fédéral et can-
tonal pouvait être utilisée comme point 
de départ pour renforcer la CII dans le 
canton. D’autre part, Ursula Uttinger a 
répondu dans son atelier aux questions 
relatives à la transparence et au problème 
lié à l’autodétermination et au devoir de 
participation des personnes concernées. 
L’experte en protection des données a en 
outre abordé les conditions et la forme 
d’une déclaration de consentement. Elle a 
souligné l’importance du bénévolat, mais 
aussi de l’information et de la transpa-
rence adéquates pour que les personnes 
concernées puissent consentir à la levée du 
secret professionnel. 

À l’issue du séminaire, les réponses aux 
questions des participants seront publiées, 
avec l’avis juridique et les présentations, 
sur le site de la CII (www.cii.ch) d’ici fin 
juin.
Carmen Schenk
Collaboratrice scientifique, Bureau national CII

nées, en exposant la structure juridique 
de la CII et a mis l'accent sur l’obligation 
de garder le secret, selon l’art. 33 LPGA et 
aux dérogations prévues dans les lois spé-
cifiques (surtout dans la LACI & la LAI). Il 
a également parlé des dispositions perti-
nentes de la loi sur la protection des don-
nées (LPD) en renvoyant aux dispositions 

cantonales en la matière, souvent plus 
contraignantes.Dans son exposé, Mme Ut-
tinger a souligné l’importance de l’auto-
détermination en matière d’information. 
Elle a ainsi souligné que le consentement 
au traitement des données ne pouvait être 
donné que si la personne concernée savait 
ce qu’il adviendrait de ses données. Avec la 
révision de la LPD, le devoir d’information 
s’applique désormais aussi au traitement 

Daniel Knöpfli, membre de l’organe natio-
nal de développement et de coordination 
de la CII et représentant de « l’Initiative 
des villes : politique sociale », a prononcé 
le discours d’ouverture. Il a souligné le 
fait que le bon fonctionnement de la CII 
dépend d’un échange d’informations 
transparent visant à élaborer des solutions 
adéquates pour les personnes en situation 
difficile. La plus-value de la CII réside 
dans la collaboration interprofessionnelle 
permettant une vision commune et globale 
de la situation des personnes concernées. 
« Plaçons les personnes et les possibilités 
au centre de notre travail au lieu d’œuvrer 
contre ce type de collaboration avec des 
arguments de protection des données », a 
appelé Knöpfli.

La structure juridique de la CII
Dans les deux exposés du matin, le profes-
seur Ueli Kieser et l’experte en protection 
des données Ursula Uttinger ont démon-
tré comment concevoir la CII de manière 
conforme à la protection des données. Kie-
ser a présenté l’avis juridique actualisé sur 
la collaboration et la protection des don-

COLLABORATION INTERINSTITUTIONNELLE (CII)

Séminaire Protection des données :  
faciliter sans entraver 
Début mai, la CII nationale a proposé un premier séminaire thé-
matique à Berne. Elle répond ainsi au souhait des coordina-
teurs CII cantonaux qui souhaitaient échanger sur des thèmes 
spécifiques en dehors de la conférence annuelle. Le séminaire a 
été consacré aux répercussions sur la CII de la loi révisée sur la 
protection des données, sous la devise de ne pas « mettre de bâtons 
dans les roues ».

« Le consentement au traite-
ment de donnéesne peut  

être donné que si la personne 
sait ce qu’il advient de ses 

données ».

Ursula Uttinger, experte en protection des données, et Ueli Kieser, professeur et docteur  
en droit, répondent en plénum aux questions sur la protection des données.
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La newsletter est également disponible 
sur le site internet travail.swiss ainsi que 
sur TCNet.

Secrétariat d’État à l’économie SECO
Marché du travail et assurance-chômage
Holzikofenweg 36, CH-3003 Berne 
Téléphone : +41 58 462 56 56
Courriel : tc-geko@seco.admin.ch 
www.seco.admin.ch
www.travail.swiss
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